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Instructions pour l'évaluation des offres

SERVICES/TRAVAUX/FOURNITURES

TRAVAUX/FOURNITURES
1.
Ouverture des plis 

Les candidats ou leurs représentants sont invités à assister à la séance d'ouverture des plis, pendant laquelle les offres sont lues à haute voix et enregistrées, en même temps que la liste des personnes présentes.  Le procès-verbal de la séance doit être dressé et envoyé dans les meilleurs délais à tous les candidats et à la Banque. Il fait l’objet d’une publication. Les procédures d'ouverture des plis sont décrites dans les Instructions aux Soumissionnaires.  Le PV d’ouverture à remplir est en annexe de chaque type de contrat fournitures et travaux. Il doit être rempli pour chaque offre au fur et à mesure de la lecture des offres pendant la séance d'ouverture. 
Les informations lues publiquement doivent provenir de l’exemplaire original de l’offre ; les montants et autres informations essentielles lus à haute voix doivent être soulignés car ils devront être vérifiés par la suite.  Si les offres sont présentées en une seule monnaie, il importe d'indiquer le pourcentage des montants dus payables en d'autres monnaies.

Les enveloppes contenant des avis de substitution, de modification ou de retrait des offres doivent faire l'objet d'un examen tout aussi attentif, et les détails essentiels qu'elles contiennent ( un changement de prix, par exemple ( lus publiquement.  Les informations qui ne seraient pas lues à haute voix et consignées par écrit dans le procès-verbal peuvent être prises en compte dans l'évaluation des offres. 
Attention : Les offres reçues mais qui auront été retirées devront néanmoins être lues et ne devront être retournées aux soumissionnaires que lorsque les avis de retrait auront été officiellement confirmés. 
Aucune offre ne doit être rejetée lors de l'ouverture des plis hormis celles qui ont été reçues après la date et l’heure limites de remise des offres. Ces offres arrivées en retard ne sont pas ouvertes et délais devront être consignées et gardées pour archivage.

2.  Principes de l'évaluation
Après l'ouverture des plis en séance publique, l’ensemble de la procédure est confidentiel et devra se tenir « in camera », c’est-à-dire dans une pièce close. Les dossiers reçus ne peuvent être sortis, ni faire l’objet de copie autre que pour l’évaluation. 

Attention : tout dossier sorti peut conduire à une plainte et une demande d’annulation de la procédure en cours.  

L’Autorité contractante peut, dans certains cas, demander aux candidats de lui fournir des éclaircissements sur certains aspects de leurs offres. Ces demandes sont présentées par écrit, mais le soumissionnaire ne peut modifier le prix ou la nature des fournitures, travaux.  Les réponses des candidats doivent également être communiquées par écrit.  Aucune réunion ou conversation ne doit avoir lieu entre l’Autorité contractante (ou ses agents/consultants) et les candidats pendant le processus d'évaluation des offres.
Toute demande doit contenir un délai de réponse raisonnable. Un délai de moins de 48 heures n’est pas considéré comme un délai raisonnable. 
Pendant l'évaluation des offres, les candidats peuvent chercher à entrer en contact avec l’Autorité contractante, directement ou indirectement, pour s'enquérir de l'état d'avancement de l’évaluation, offrir des éclaircissements qui ne leur ont pas été demandés, ou dénigrer les offres de leurs concurrents mieux placés.  La réponse de l’Autorité contractante à ces informations doit se limiter à un accusé de réception, lorsque l’intervention a été effectuée par écrit – toute autre forme d’intervention est absolument proscrite.  L’Autorité contractante doit évaluer les offres uniquement sur la base des informations communiquées dans les offres.  
3.  Examen préliminaire des offres (Voir Guide)
Le processus d'évaluation doit commencer immédiatement après l'ouverture des plis.  L'examen préliminaire des offres a pour objet d'identifier et de rejeter celles qui sont incomplètes, non recevables ou non conformes aux dispositions du dossier d'appel d'offres.  
Cet examen doit porter sur les points suivants :

3.1
Critère de nationalité/origine : Le soumissionnaire doit être une personne physique ou morale ressortissant d’un pays répondant aux critères de provenance définis dans le Guide d’attribution des contrats ou dans la convention de financement, le cas échéant.  Tous les membres d’un groupement d’entreprises doivent répondre à ce critère, ainsi que les fournitures.  Dans le cas d’installations et d’équipements, les critères de provenance ne s’appliquent qu’au produit fini faisant l'objet de l’offre et à ses principales composantes qui sont clairement identifiables. Les candidats (y compris tous les membres d’un groupement d’entreprises et tous les sous-traitants du soumissionnaire) peuvent être disqualifiés s’ils sont affiliés à une entreprise qui a été engagée pour fournir des services de conseil concernant le projet, (se reporter au Guide d’Attribution des contrats pour de plus amples détails).

3.2
Garantie de soumission : Le dossier d’appel d’offres exige habituellement la fourniture d’une Garantie de soumission pour les marchés de travaux et/ou de fournitures. Le soumissionnaire ne peut se contenter de fournir une copie.  Si la Garantie de la soumission revêt la forme d’une garantie bancaire, cette dernière doit être fournie conformément au modèle inclus dans le dossier d’appel d’offres. Les garanties émises pour un montant inférieur à celui indiqué dans les Instructions aux soumissionnaires ou pour une période plus courte que celle qui est stipulée dans ces mêmes instructions ne sont pas acceptables. La garantie de la soumission présentée par un groupement d’entreprises doit être émise au nom de tous les partenaires du groupement.  

3.3
Exhaustivité de l’offre : Les offres qui ne couvrent pas la totalité des éléments requis doivent être considérées comme non conformes. Toutefois, pour les marchés de travaux, on doit supposer que les prix qui ne sont pas indiqués pour des travaux occasionnels sont inclus dans les prix indiqués pour des activités qui leur sont étroitement liées.  Le soumissionnaire doit apposer ses initiales en regard de tout gommage, intercalations, ajouts ou changements de quelque nature que ce soit. Ces modifications peuvent être acceptables si elles ont pour effet de corriger, préciser ou d’expliciter la soumission.  Dans le cas contraire, elles sont considérées constituer des variations mineures. La présentation d’un original de la soumission qui ne comporterait pas toutes ses pages peut être une cause de rejet.

4.1  
Préférence en faveur des soumissionnaires ressortissants d’un pays membre de l’UEMOA: Les Instructions aux soumissionnaires indiquent si une marge de préférence sera accordée en faveur des soumissionnaires ressortissant d’un État membre de l’UEMOA lors de l’évaluation des offres, et décrivent en détail les procédures à suivre pour déterminer si une fourniture remplit les conditions requises pour bénéficier de ladite préférence, ainsi que le montant de celle-ci (voir procédure décrite au Guide d’attribution des marchés financés par la BOAD).

4.2  
Rabais accordés en cas d’attribution de plusieurs marchés ou lots : Des rabais conditionnels peuvent être offerts par des candidats lorsque plusieurs lots ou marchés leur seraient attribués.  L’évaluation des offres peut dans ce cas être assez complexe, en particulier pour les marchés de fournitures pour lesquels la préférence est appliquée.  Le montant des rabais conditionnels offerts par un soumissionnaire peut varier selon le nombre de marchés qui lui est attribué. L’Autorité contractante doit retenir la combinaison des attributions de marché dont le coût global est le plus bas, sous réserve de l’application des critères de qualification.  Les calculs doivent être joints au rapport d’évaluation.  Ce dernier doit indiquer également les évaluations des offres présentées pour les autres marchés si ces derniers ont été évalués séparément.

4.3
Offres variantes : Il se peut que les Instructions aux candidats requièrent ou permettent à l’Autorité contractante d’accepter des offres variantes techniques ou commerciales sous réserve que le soumissionnaire jugé le moins disant le soit sur la base de son offre de base (celle requise dans le dossier d’Appel d’offres).
Tout calcul effectué pour évaluer les variantes et la justification de la prise en considération de variantes doit être joints au rapport.

5
Soumission du rapport

Examen préalable par la Banque : l’Autorité contractante doit soumettre un rapport sur l’évaluation des offres selon le modèle le plus rapidement possible après l’ouverture des plis et, obligatoirement, dans les trois semaines précédant l’expiration de la période de validité des offres.  


Il est recommandé à l’Autorité contractante de demander à la Banque de lui fournir les explications dont il peut avoir besoin pour comprendre les procédures d’évaluation. La Banque ne participe toutefois pas au processus d’évaluation. La Banque analyse ce rapport. 

Examen par la Banque du rapport d’évaluation : la Banque analyse les rapports d’évaluation de tous les marchés. La Banque peut exiger de l’Autorité contractante des informations et justifications supplémentaires à celles fournies dans le rapport.  La Banque ne contacte pas les soumissionnaires ; elle peut, en revanche, demander à l’Autorité contractante de le faire pour obtenir des éclaircissements.  Lorsque la Banque est d’accord avec l’évaluation des offres et les recommandations d’attribution, un représentant habilité adresse par écrit un avis de « non-objection » à l’Autorité contractante.  

6. 
Attribution du marché 
Les garanties de soumission des candidats qui n’ont pas obtenu le marché doivent être retournées à ces derniers sans tarder après l’attribution du marché. Toutefois, si l’entrée en vigueur du marché est conditionnée par le dépôt d’une garantie de bonne exécution ou par toute autre condition, l’Autorité contractante peut souhaiter demander une prolongation raisonnable de la période de validité de l’offre et de la garantie correspondante pour les deux candidats dont l’offre a été classée en deuxième et troisième position.


Dès que l’Autorité contractante, sous réserve de l’avis favorable de l’organe national en charge du contrôle des marchés publics, le cas échéant, a validé la proposition d’attribution provisoire du marché, elle doit publier un avis d’attribution. Cette publication ouvre le délai de recours prévu dans la règlementation nationale relative aux marchés publics.  Les candidats dont l’offre n’a pas été retenue peuvent demander des explications à la personne responsable du marché de l’Autorité contractante.   

SERVICES
1.
Ouverture des plis 

Dans le cas des services, les candidats ou leurs représentants ne sont pas invités à assister à la séance d'ouverture des plis. Le procès-verbal de la séance doit être dressé et envoyé dans les meilleurs délais à tous les candidats et à la Banque. Il fait l’objet d’une publication puisqu’il permet l’élaboration de la liste restreinte. Les procédures d'ouverture des plis sont décrites dans les Instructions aux Soumissionnaires.  Le PV d’ouverture à remplir est en annexe de chaque type de contrat services. Il doit être rempli pour chaque offre au fur et à mesure de la séance d'ouverture. 
2.  Principes de l'évaluation
Après la publication de la liste restreinte, l’ensemble de la procédure est confidentiel et devra se tenir « in camera », c’est-à-dire dans une pièce close. Les dossiers reçus ne peuvent être sortis, ni faire l’objet de copie autre que pour l’évaluation. 

Attention : tout dossier sorti peut conduire à une plainte et une demande d’annulation de la procédure en cours.  

L’Autorité contractante peut, dans certains cas, demander aux candidats de lui fournir des éclaircissements sur certains aspects de leurs offres. Ces demandes sont présentées par écrit, mais le soumissionnaire ne peut modifier le prix ou la nature des services offerts.  Les réponses des candidats doivent également être communiquées par écrit.  Aucune réunion ou conversation ne doit avoir lieu entre l’Autorité contractante (ou ses agents/consultants) et les candidats pendant le processus d'évaluation des offres.
Toute demande doit contenir un délai de réponse raisonnable. Un délai de moins de 48 heures n’est pas considéré comme un délai raisonnable. 
Pendant l'évaluation des offres, les candidats peuvent chercher à entrer en contact avec l’Autorité contractante, directement ou indirectement, pour s'enquérir de l'état d'avancement de l’évaluation, offrir des éclaircissements qui ne leur ont pas été demandés, ou dénigrer les offres de leurs concurrents mieux placés.  La réponse de l’Autorité contractante à ces informations doit se limiter à un accusé de réception, lorsque l’intervention a été effectuée par écrit – toute autre forme d’intervention est absolument proscrite.  L’Autorité contractante doit évaluer les offres uniquement sur la base des informations communiquées dans les offres.  
3.  Examen préliminaire des offres (Voir Guide)
Le processus d'évaluation doit commencer immédiatement après l'ouverture des plis.  L'examen préliminaire des offres a pour objet d'identifier et de rejeter celles qui sont incomplètes, non recevables ou non conformes aux dispositions du dossier d'appel d'offres.  
Cet examen doit porter sur les points suivants :

3.1
Critère de nationalité/origine : Le soumissionnaire doit être une personne physique ou morale ressortissant d’un pays répondant aux critères de provenance définis dans le Guide d’attribution des contrats ou dans la convention de financement, le cas échéant.  Tous les membres d’un groupement d’entreprises doivent répondre à ce critère.  Les candidats (y compris tous les membres d’un groupement d’entreprises et tous les sous-traitants du soumissionnaire) peuvent être disqualifiés s’ils sont affiliés à une entreprise qui a été engagée pour fournir des services de conseil concernant le projet, (se reporter au Guide d’Attribution des contrats pour de plus amples détails).

3.2
Exhaustivité de l’offre : Les offres qui ne couvrent pas la totalité des éléments requis doivent être considérées comme non conformes. La présentation d’un original de la soumission qui ne comporterait pas toutes ses pages peut être une cause de rejet.
4
Soumission du rapport

Examen préalable par la Banque : l’Autorité contractante doit soumettre un rapport sur l’évaluation des offres selon le modèle le plus rapidement possible après l’ouverture des plis et, obligatoirement, dans les trois semaines précédant l’expiration de la période de validité des offres.  


Il est recommandé à l’Autorité contractante de demander à la Banque de lui fournir les explications dont il peut avoir besoin pour comprendre les procédures d’évaluation. La Banque ne participe toutefois pas au processus d’évaluation. La Banque analyse ce rapport. 

Examen par la Banque du rapport d’évaluation : la Banque analyse les rapports d’évaluation de tous les marchés. La Banque peut exiger de l’Autorité contractante des informations et justifications supplémentaires à celles fournies dans le rapport.  La Banque ne contacte pas les soumissionnaires ; elle peut, en revanche, demander à l’Autorité contractante de le faire pour obtenir des éclaircissements.  Lorsque la Banque est d’accord avec l’évaluation des offres et les recommandations d’attribution, un représentant habilité adresse par écrit un avis de « non-objection » à l’Autorité contractante.  
5. 
Attribution du marché 

Dès que l’Autorité contractante, sous réserve de l’avis favorable de l’organe national en charge du contrôle des marchés publics, le cas échéant, a validé la proposition d’attribution provisoire du marché, elle doit publier un avis d’attribution. Cette publication ouvre le délai de recours prévu dans la règlementation nationale relative aux marchés publics.  Les candidats dont l’offre n’a pas été retenue peuvent demander des explications à la personne responsable du marché de l’Autorité contractante.   
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